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Cahier de vacances : Mode d’emploi 

 

 

Ce fascicule a pour objectif de vous pre parer a  votre entre e en spe cialite  HGGSP 

en classe de terminale mais devra aussi e tre conserve  durant l’anne e scolaire. 

 

Votre cahier est de coupe  selon les 6 the mes du programme et subdivise  en 4 cate gories :  

 

1. Présentation synthétique du thème : il ne s’agit, bien su r, pas d’un contenu exhaustif 

qui vous dispensera de prendre des notes tout au long de l’anne e (!) 

2. Suggestions de ressources (film, podcast, documentaire) : les films ne transcrivent pas 

une re alite , ce sont des œuvres artistiques qui rendent comptent et te moignent d'une certaine 

vision d'e ve nements passe s (mis en re cit, raconte s d'une certaine manie re). Ils sont la cre ation 

d'un-e re alisateur-trice, qui a fait des choix et a un avis. Ils ne sont pas la re alite  filme e, mais 

une reconstruction : pensez donc a  faire usage de votre esprit critique. Certains des films 

peuvent contenir des sce nes de violences.  

 Pour chaque thème, choisissez au moins un film et un podcast à regarder ou écouter 

cet été ! 

 

3. Tableau de prise de notes concernant l’actualité pour chaque jalon : par souci 
de praticite  vous constaterez que le tableau est assez exigu. Ne vous empe chez pas de prendre 

un petit carnet que vous de dierez a  un suivi re gulier de l’actualite . Nous vous invitons a  y noter 

des dates, citations, ou toute autre information susceptible d’e tre utilise e dans le cadre d’une 

re daction ou de votre Grand Oral.  

 

4. Exercices d’entraînement : ces devoirs peuvent e tre re alise s cet e te  pour vous permettre 

de conserver de bonnes habitudes de re flexion et d’argumentation. Vos enseignants seront 

dispose s a  corriger vos travaux a  la rentre e.  

Vous trouverez a  la fin de votre cahier une présentation de l’épreuve du Grand Oral 

ainsi qu’une marche à suivre pour trouver votre sujet.  

 

 

Bonnes révisions et, surtout, bel été ! 
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The me 1 – De nouveaux espaces de conque te 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : Conquêtes, affirmations de puissance et rivalités 

 A / L’humanité à la conquête de nouveaux espaces 

Les socie te s humaines se sont tre s to t projete es en mer et ont longtemps re ve  de pouvoir en 

faire autant dans les airs et au-dela . Loin d’e tre motive e par un seul souci d’exploration, cette 

volonte  d’acce der a  de nouveaux milieux est e troitement lie e a  des appe tits de richesse et de 

puissance. En mer comme dans l’espace, la volonte  de conque te n’est donc jamais loin de la 

volonte  de de couverte. 

Les espaces maritimes ont de longue date fait l’objet d’une exploitation humaine. Jadis surtout 

utiles pour la pe che, les oce ans sont aujourd’hui convoite s pour les ressources fossiles qu’ils 

renferment, notamment les hydrocarbures. Dans un monde ou  les lieux de production et de 

consommation des biens sont de plus en plus distants, ils sont aussi des lieux d’intense 

circulation de matie res premie res et de produits manufacture s. 

L’espace extra-atmosphe rique n’est devenu accessible aux hommes que dans la seconde moitie  

du XXe sie cle. Depuis lors, de nombreux satellites ont e te  place s sur orbite. Ils sont devenus 

indispensables dans de nombreux domaines comme les te le communications ou la 

ge olocalisation. 

 B / Affirmer sa puissance sur mer et dans l’espace 

La capacite  a  se de ployer sur les oce ans et dans l’espace est a  la fois une manifestation et un 

instrument de la puissance d’un E tat. Il faut en effet disposer de capitaux e conomiques et d’un 

savoir-faire technologique importants pour e tre en mesure de s’y imposer. En retour, l’acce s 

aux oce ans et a  l’espace extra-atmosphe rique permet de cre er des richesses et de faire 

progresser la maî trise technologique. 

Aucune grande puissance militaire ne peut se permettre de ne gliger l’e le ment naval. La mer 

est en effet un des moyens les plus efficaces de projeter sa puissance sur un the a tre 

d’ope rations lointain, notamment par le recours a  des porte-avions. Elle est aussi au cœur de 

la dissuasion nucle aire dans la mesure ou  elle est sillonne e par des SNLE qui garantissent aux 

E tats qui en disposent la capacite  de riposter a  une attaque. 

Depuis la guerre froide, la conque te spatiale est la vitrine par excellence de la puissance. URSS 

et E tats-Unis ont longtemps conside re  que leurs succe s dans ce domaine, auxquels ils 

donnaient un large e cho me diatique, illustraient la suppose e supe riorite  de leurs mode les 

respectifs. 

 C / Les rivalités de puissance en mer et dans l’espace 

Parce qu’elles sont des leviers de puissance, la maî trise des mers et celle de l’espace font l’objet 

d’intenses rivalite s entre E tats. Chacun cherche a  faire plus et mieux que ses rivaux dans ces 

domaines. Pour cela, les E tats ont parfois recours a  l’espionnage ou a  des transfuges, a  l’image 

de l’inge nieur allemand Wernher Von Braun devenu ame ricain dans les anne es 1950. 

 



6 
 

La premie re puissance navale globale a e te  le Royaume-Uni qui dominait le monde gra ce a  ses 

marines marchande et militaire au XIXe sie cle. Au XXe sie cle, il a e te  de passe  par les E tats-Unis 

qui exercent aujourd’hui une he ge monie sur les mers du monde. La Chine engage d’importants 

investissements pour tenter de rattraper son retard. 

L’exploration spatiale a longtemps e te  domine e par les E tats-Unis et l’URSS. Les Europe ens ont 

conteste  ce duopole via la cre ation de l’Agence spatiale europe enne (ASE), qui demeure 

toutefois un acteur de second plan. Depuis les anne es 2000, l’Inde et la Chine investissent 

massivement afin d’affirmer leur nouveau statut par des exploits dans l’espace. Dans les pays 

occidentaux, la tendance est pluto t a  un de sengagement de l’E tat de la conque te spatiale au 

profit des acteurs prive s du New Space. 

 

Axe 2 : Enjeux diplomatiques et coopérations 

 A / Des négociations diplomatiques pour encadrer les rivalités interétatiques 

Les perspectives d’exploitation des nouveaux espaces de la conque te oce anique et spatiale 

attisent les rivalite s entre E tats. Ces nouveaux espaces de conque te offrent aux E tats une 

grande liberte  d’entreprise et de revendication. En 1945, le Pre sident Truman proclame les 

droits exclusifs des E tats-Unis sur les ressources marines au large de leurs co tes. Un mois apre s 

le lancement du premier satellite Spoutnik par les Sovie tiques le 4 octobre 1957, les Nations 

unies de battent des conse quences juridiques de cette activite  spatiale. 

Sous l’e gide de l’ONU, les E tats dialoguent et s’accordent sur des re gles communes de la 

conque te pour en limiter les de rives. Au cours de ne gociations, des diplomates, des 

scientifiques, des juristes de chaque E tat de battent et re digent des lois. Entre 1956 et 1982, 

trois Confe rences des Nations unies sur le droit de la mer sont re unies. En 1958, l’ONU cre e a  

l’initiative des E tats-Unis un Comite  des utilisations pacifiques de l’espace extra-

atmosphe rique (CUPEEA), une instance de dialogue et de coope ration pour e viter que la 

course a  l’espace ne devienne conflictuelle. 

 B / Le droit international définit une gouvernance de l’espace et des océans 

La volonte  commune des E tats-Unis et de l’Union sovie tique d’aboutir a  une utilisation 

pacifique de l’espace a permis aux Nations unies de de finir et d’adopter en 1967 un « traite  de 

l’Espace ». Ce traite  garantit le libre acce s de tous les E tats a  l’espace extra-atmosphe rique qui 

n’appartient a  personne, mais leur interdit de s’approprier des astres, conside re s comme des 

biens communs de l’humanite . Le traite  sur la Lune de 1979 vient confirmer ce principe. En 

2015, cependant, les E tats-Unis adoptent le Space Act, une loi autorisant les entreprises prive es 

ame ricaines a  exploiter les ressources naturelles des astres. 

La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) signe e en 1982 a  Montego 

Bay est une ve ritable « Constitution des oce ans ». Elle fixe la largeur de la mer territoriale (12 

milles marins), cre e la ZEE (200 milles), et de finit la haute mer dont les fonds marins sont 

conside re s comme « patrimoine commun de l’humanite  ». La CNUDM concilie volonte  de 

territorialisation et respect de la liberte  des mers et de leur protection. Elle oblige les E tats a  

re soudre leurs diffe rends par des moyens pacifiques (ne gociations, Tribunal international du 

droit de la mer). 
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 C / Les coopérations internationales rendues nécessaires par des intérêts communs 

Les difficulte s techniques et financie res conduisent les E tats-Unis en 1984 a  proposer a  leurs 

allie s une coope ration pour e laborer une station spatiale internationale (SSI). Les agences 

spatiales europe enne, canadienne et japonaise contribuent a  la re alisation de la station. Avec 

la fin de la guerre froide, la Russie rejoint le projet de SSI. Chacun des quinze pays associe s a  la 

fabrication de la SSI dispose du droit d’y envoyer des astronautes. Dans une logique de 

privatisation de la station, les E tats-Unis souhaitent cesser de financer la SSI a  partir de 2025. 

La haute mer est un espace de liberte  dont l’exploitation et la pre servation ne cessitent une 

coope ration internationale. L’ONU organise entre 2018 et 2020 une confe rence 

intergouvernementale pour enrichir la CNUDM. L’objectif est de concevoir un instrument 

juridique contraignant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversite  marine 

dans les zones situe es au-dela  des juridictions nationales (BBNJ). Les E tats ne gocient pour la 

haute mer les re gles de l’exploitation des ressources marines et de leur pre servation. 

 

Conclusion : La Chine : à la conquête de l’espace, des mers et des océans 

 A / Les ambitions maritimes de la superpuissance chinoise 

La fin du XXe sie cle marque la volonte  de la Chine de devenir une puissance maritime de 

premier plan. Les dirigeants chinois, Deng Xiaoping (1978-1997) en particulier, conside rent 

que le de veloppement du pays passe par l’insertion du pays dans la mondialisation du 

commerce. La se curisation des mers proches devient de s lors une priorite  puisqu’une grande 

partie des e changes et des approvisionnements, dont de pend la Chine, transite par voie 

maritime. 

Les ambitions maritimes de la Chine s’affirment depuis le de but du XXIe sie cle. Outre la 

de fense des co tes, l’objectif des autorite s chinoises est de s’imposer sur les oce ans afin de 

renforcer la puissance du pays. En mer de Chine me ridionale, la Chine militarise des territoires 

insulaires (î les Paracels et Spratleys). Elle s’impose de sormais comme la deuxie me puissance 

navale mondiale derrie re les E tats-Unis et dispose d’une base a  l’e tranger (Djibouti). 

 B / Les ambitions spatiales de la superpuissance chinoise 

Le XXe sie cle marque l’entre e de la Chine dans la « course a  l’espace ». Mao Zedong de veloppe 

le programme spatial chinois, sous tutelle sovie tique jusque dans les anne es 1960, puis sans 

aide e trange re. L’arrive e au pouvoir de Deng Xiaoping en 1978 apporte une impulsion nouvelle 

(« Quatre modernisations ») et la Chine se hisse rapidement parmi les principales puissances 

spatiales. 

Le XXIe sie cle marque l’affirmation de la Chine dans la conque te spatiale. Le pays accumule les 

succe s : il dispose de sormais de quatre bases de lancement ; le premier taî konaute est envoye  

dans l’espace en 2003 ; une station spatiale est lance e en 2011 et une sonde chinoise explore 

la face cache e de la Lune a  partir de 2019. Une mission habite e sur la Lune est pre vue a  

l’horizon 2025-2030, ainsi que le lancement d’une sonde sur Mars. 
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 C / Une superpuissance chinoise confrontée à de multiples défis 

Les ambitions territoriales de la Chine sont a  l’origine de tensions. Les mers de Chine 

repre sentent une zone particulie rement instable (risques de conflit avec les E tats riverains : 

Japon, Philippines...). Au-dela  de ces territoires, la Chine investit sur tous les continents 

(Afrique en particulier), dans les mers et oce ans (oce an Indien, Pacifique Sud) et convoite 

de sormais les po les. 

La Chine est concurrence e a  l’e chelle mondiale. Qu’il s’agisse de la conque te des mers et des 

oce ans ou de celle de l’espace, les rivalite s sont fortes. Les E tats-Unis en particulier conside rent 

la Chine comme leur principal adversaire, les deux puissances se disputant la premie re place 

dans de nombreux domaines (militaire, technologie, commerce, etc.) 

 

 

 

Suggestions de ressources 

 

- Vigil, Tom Edge, 2021 (se rie policie re britannique qui suit une enque trice e cossaise apre s 

qu'un meurtre a eu lieu dans le sous-marin charge  de la dissuasion nucle aire, avec en arrie re-

plan les tensions internes au Royaume-Uni et la ge opolitique mondiale). 

- À la poursuite d’Octobre rouge, John McTiernan, 1990 (adaptation d'un tre s bon roman 

d'espionnage sur la dissuasion nucle aire et les services de renseignement pendant la Guerre 

froide, tre s utile aussi pour le the me 6). 

- Captain Phillips, Paul Greengrass, 2013 (sur la piraterie et les interventions militaires en 

mer au large de la Somalie). 

- First man, Damien Chazelle, 2018 (biopic sur Neil Armstrong). 

- Les figures de l'ombre, Theodore Melfi, 2017 (sur le parcours de trois scientifiques 

ame ricaines au de but des anne es 1960 a  la NASA, adaptation d'un roman). 

- Navires de guerre : dans l'enfer des combats, documentaire Netflix en quatre e pisodes, 

2020 : utile pour avoir un aperçu historique de l'e volution des navires de guerre entre le XIXe 

et le XXe sie cles. 

 

La Fabrique de l'Histoire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• Les usages de la mer, e pisode 4 surtout (lien vers le podcast) 

 

La Marche des Sciences (France Culture) 

• Histoire de la conque te spatiale (lien vers le podcast) 

 

 

  

 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-les-usages-de-la-mer
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-marche-des-sciences/histoire-de-la-conquete-spatiale-1861560
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The me 1 – De nouveaux espaces de conque te Eve nements / Citations  

Introduction : Océan et espace : quelles spécificités ? 

 

Axe 1 – Conquêtes, 
affirmations de 

puissance et rivalités. 

Jalon 1 – Les enjeux ge opolitiques 
d’une conque te : la course a  l’espace 
des anne es 1950 a  l’arrive e de 
nouveaux acteurs (Chine, Inde, 
entreprises prive es…).  

 

Jalon 2 – Affirmer sa puissance a  partir 
des mers et des oce ans : la dissuasion 
nucle aire et les forces de projection 
maritimes 

 

Axe 2 – Enjeux 
diplomatiques et 

coopérations 

Jalons 3 – Coope rer pour de velopper la 
recherche : la station spatiale 
internationale. 

 

Jalon 4 - Rivalite s et coope rations dans 
le partage, l'exploitation et la 
pre servation des ressources des mers 
et des oce ans : de la cre ation des zones 
e conomiques exclusives (Convention 
de Montego Bay) a  la gestion 
commune de la biodiversite   

 

Objet de travail 
conclusif – La Chine : à 

la conquête de l’espace, 
des mers et des océans. 

Jalon 5 – Une volonte  politique 
d’affirmation (discours, 
investissements, appropriations…). 

 

Jalon 6 – Des enjeux e conomiques et 
ge opolitiques conside rables pour la 
Chine et le reste du monde. 
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Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation 

 

Sujet : La conque te de nouveaux espaces : rivalite s et recomposition des puissances depuis les 

anne es 1950  

 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : En vous appuyant sur le document, montrez que la haute-mer est un espace de conque te 

qui ne cessite une coope ration internationale pour la gouverner 

 

Le 24 de cembre 2017, l'Assemble e ge ne rale des Nations unies annonçait l'ouverture d'une 

confe rence intergouvernementale pour l'e laboration d'un instrument juridique sur la 

conservation et l'utilisation durable de la biodiversite  marine dans les espaces situe s au-dela  

des juridictions nationales'. La haute mer et ses ressources ont longtemps e te  pre serve es du 

fait de leur inaccessibilite  et d'un certain de sinte re t de la part des pays qui ne voyaient dans 

ses profondeurs qu'un espace quasi de sertique. L'e volution de la technologie, qui a aboli les 

distances comme les profondeurs, ainsi que les de couvertes scientifiques, qui ont re ve le  

l'exceptionnelle richesse des fonds marins, ont bouleverse  la donne et attise  les convoitises. La 

haute mer devient le the a tre d'activite s humaines dont il convient de ge rer le de veloppement, 

de re guler la compe tition, et de limiter l'impact sur l'environnement marin. C'est l'objectif des 

ne gociations qui s'ouvrent et durant lesquelles l'ambition de ge rer collectivement un bien 

commun fera face aux aspirations des pays de pre server leurs inte re ts et de fendre leurs 

positions. Les the mes structurants du futur accord sont eux-me mes le re sultat d'une 

confrontation, et plus tard d'un compromis. Avec les e tudes d'impact environnemental, ces 

the mes-aires marines prote ge es, ressources marines ge ne tiques, renforcement des capacite s 

et transfert de technologie marine constitueront les quatre piliers de l'accord. La gestion des 

pe ches n'en fera pas partie puisque certains E tats ayant des inte re ts dans cette activite  s'y sont 

de s le de part fermement oppose s. 

 

Julien Rochette1, « La haute mer a  l'e preuve du multilate ralisme », IDDRI, billet de blog, 3 

septembre 2018. 1. En anglais : Biodiversity beyond national juridiction (BBNJ). 

 

 

 
1 Julien Rochette est juriste, directeur du programme Oce an de l’Institut du de veloppement durable et des relations 
internationales (IDDRI) 
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The me 2 – Faire la guerre, faire la paix : 

formes de conflits et modes de re solution 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : La dimension politique de la guerre : des conflits interétatiques aux 

enjeux transnationaux 

 A / La guerre aux XVIIIe et XIXe siècles : des guerres interétatiques et limitées ? 

Au XVIIIe sie cle, les E tats europe ens se livrent des guerres limite es. Selon le mode le 

clausewitzien, elles e clatent pour des motifs politiques et permettent d’atteindre des objectifs 

politiques. Il s’agit de conflits intere tatiques et syme triques : les E tats s’y affrontent avec des 

arme es similaires. 

Lors des guerres re volutionnaires et napole oniennes, la guerre change de nature. Les conflits 

deviennent absolus : il s’agit de sormais de de truire les forces de l’adversaire gra ce a  

l’utilisation d’une violence illimite e. Ce changement est rendu possible par le recours a  la 

conscription et la force du sentiment national. 

Au XIXe sie cle, les conflits se multiplient dans le monde et prennent un nouveau visage. En 

Europe, l’essor du nationalisme vient menacer l’e quilibre des puissances organise  par le 

congre s de Vienne en 1815. En Asie et en Afrique, les Europe ens me nent des guerres coloniales 

ou  ils be ne ficient d’une nette supe riorite  technique. En Ame rique du Sud, des peuples se 

soule vent pour obtenir l’inde pendance. 

 B / La guerre au XXe siècle : la « montée aux extrêmes » 

La Premie re Guerre mondiale est le premier exemple de guerre totale. Conforme ment au 

mode le clausewitzien, le conflit e clate pour des motifs politiques et voit s’opposer deux 

alliances d’E tats. Mais pour vaincre leur adversaire, ces derniers mobilisent toutes leurs 

ressources durant une longue pe riode et a  un degre  jamais atteint auparavant. 

Un nouveau palier est franchi lors de la Seconde Guerre mondiale. Les motifs de l’affrontement 

ne sont plus politiques mais ide ologiques et il s’agit de sormais d’une guerre d’ane antissement. 

Les bombardements strate giques, les massacres et surtout le ge nocide des juifs et des Tsiganes 

font des civils les principales victimes du conflit. 

Avec la guerre froide, une logique bipolaire ine dite se met en place. La dissuasion nucle aire 

rend impossible un conflit arme  direct entre les deux superpuissances, E tats-Unis et URSS. 

Dans cette guerre ide ologique, la propagande joue un ro le essentiel. 

 C / La guerre au tournant du XXIe siècle : nouveaux facteurs, nouvelles logiques 

La poursuite des conflits s’explique par de nouveaux facteurs. Les conflits identitaires se 

multiplient, notamment avec l’affirmation de l’islamisme au Moyen-Orient et le retour des 

nationalismes en Europe orientale. Le facteur socio-e conomique joue e galement un ro le 

majeur, avec le de veloppement de la piraterie ou du trafic de drogue dans les pays pauvres. Les 

premie res « guerres climatiques » font aussi leur apparition. 

Ces guerres contemporaines sont le plus souvent irre gulie res. Elles impliquent des acteurs non 

e tatiques (rebelles, pirates, terroristes), qui n’appartiennent pas a  une arme e re gulie re et ne 
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sont pas officiellement entretenus par un E tat. Ils pourraient repre senter une grave menace 

s’ils utilisaient des armes non conventionnelles. 

Des conflits incontro lables ? La plupart des conflits sont intra-e tatiques, ce qui rend difficile 

l’intervention de l’ONU. En revanche, les E tats voisins et les grandes puissances interviennent 

souvent dans ces guerres civiles pour soutenir une milice et de fendre leurs inte re ts. Dans ces 

conditions, le droit de la guerre est de moins en moins respecte  et les civils sont les principales 

victimes de ces conflits. 

 

Axe 2 : Le défi de la construction de la paix 

 A / Faire la paix par l’équilibre des puissances (XVIIe-XVIIIe siècles) 

En 1648, les traite s de Westphalie mettent fin a  la guerre de Trente Ans. Ils donnent au Saint-

Empire romain germanique une paix religieuse ainsi qu’un nouvel e quilibre politique entre les 

E tats allemands et l’Empereur. 

Ces traite s mettent en place un nouvel e quilibre international. Ce dernier est fonde  sur la 

souverainete  des E tats, le respect des frontie res et l’e quilibre des puissances. Il ne met 

cependant pas fin aux guerres, qui se poursuivent donc au XVIIe comme au XVIIIe sie cles. 

Cet « ordre westphalien » perdure jusqu’a  la fin du XVIIIe sie cle. Il est ensuite mis a  mal par les 

guerres de conque tes de la Re volution française et de Napole on Ier et surtout par les 

nationalismes qui conduisent a  la Premie re Guerre mondiale. 

 B / Faire la paix par la sécurité collective 

L’ide e d’un syste me de se curite  collective s’impose apre s la Premie re Guerre mondiale. Elle 

s’incarne dans la cre ation d’une organisation internationale, la Socie te  des Nations (1919), 

charge e de maintenir la paix mais qui e choue, faute de re els moyens, a  empe cher une nouvelle 

guerre mondiale. 

La fin de la Seconde Guerre mondiale entraî ne la naissance d’une nouvelle organisation 

internationale, l’ONU. Elle a le me me but que la SDN, pre server la paix. Elle s’appuie sur la 

puissance des E tats qui la composent, en particulier celle des vainqueurs de la guerre. 

L’ONU est cependant paralyse e par la guerre froide. Jusqu’a  la fin des anne es 1980, le syste me 

de se curite  collective ne peut fonctionner du fait de l’opposition des deux Grands, E tats-Unis 

et URSS, au sein du Conseil de se curite . 

 C / Vers une gouvernance mondiale 

L’ONU paraî t, apre s la chute de l’URSS en 1991, en mesure de retrouver son ro le initial, celui 

de garant de la paix. Elle multiplie les ope rations de maintien de la paix et e largit la nature de 

ses interventions sans re ussir cependant a  e viter les guerres ni les ge nocides. 

Organisation d’E tats, elle reste soumise a  la volonte  de ces derniers, notamment des plus 

puissants. Ils gardent en effet une capacite  de blocage gra ce a  leur droit de veto au Conseil de 

se curite . Elle re ussit cependant a  imposer le concept de « droit d’inge rence » puis de « devoir 

de prote ger » qui lui permettent d’intervenir pour prote ger les populations civiles avec ou sans 

l’accord des E tats concerne s. 
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Ce syste me onusien ne cessite aujourd’hui une re forme. Fonde  sur la souverainete  des E tats et 

la puissance des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, il peut difficilement faire face aux 

nouvelles menaces, comme celle du terrorisme international, et au changement de nature des 

guerres devenues le plus souvent intra- e tatiques. 

 

Conclusion : Le Moyen-Orient : conflits et tentatives de paix 

 A / Les sources de la conflictualité 

A  la jonction entre l’Europe, l’Asie et l’Afrique, le Moyen-Orient constitue un carrefour 

strate gique. Certains des points de passages les plus importants pour le commerce mondial y 

sont situe s (de troit d’Ormuz, canal de Suez). La rarete  de l’eau et l’abondance des 

hydrocarbures y suscitent les convoitises des puissances re gionales et mondiales. 

Le Moyen-Orient constitue un exceptionnel conservatoire de la diversite  humaine. Une grande 

diversite  de peuples et de communaute s religieuses s’y co toient. Mais la cohabitation entre des 

populations aux identite s multiples et aux inte re ts contradictoires est difficile et peut parfois 

de boucher sur des guerres civiles. 

 B / Les formes de la conflictualité 

Demeure e irre solue depuis plus d’un demi-sie cle, la question palestinienne exerce une 

influence de stabilisante sur toute la re gion. Approuve e par l’ONU, la cre ation de l’E tat d’Israe l 

en 1948 n’a pas e te  accepte e par les Arabes. Elle a donne  lieu a  trois guerres dont les Israe liens 

sont sortis vainqueurs sans pour autant parvenir a  conclure une paix durable. 

La premie re guerre du Golfe a e te  provoque e par l’annexion du Koweî t par l’Irak de Saddam 

Hussein en 1990. Dans un contexte de fin de guerre froide, les E tats-Unis sont intervenus 

militairement au nom de l’ONU pour faire respecter le droit international et re tablir la 

souverainete  du petit e mirat pe trolier. 

En 2003, c’est en revanche sans mandat de l’ONU et donc en contravention avec le droit 

international que les E tats-Unis renversent Saddam Hussein par la force. Au pre texte de 

de sarmer le re gime et de de mocratiser le pays, ils plongent l’Irak dans une violente guerre 

civile toujours en cours quinze ans plus tard. 

 C / Résorber la conflictualité moyen-orientale 

Longtemps, les acteurs moyen-orientaux s’en sont remis aux grandes puissances mondiales 

pour arbitrer leurs conflits. Ce fut notamment le cas durant la guerre froide ou  chacun des deux 

Grands avait de veloppe  un re seau d’allie s dans la re gion. Ce fut e galement le cas dans le conflit 

palestinien auquel les E tats-Unis ont consacre  d’intenses efforts diplomatiques dans les 

anne es 1970 et 1980 (accords de Camp David et d’Oslo). 

Mais les grandes puissances, re gionales ou mondiales, ne sont pas des arbitres de sinte resse s. 

A  l’image des E tats-Unis en 2003, leurs interventions, officiellement destine es a  pacifier la 

re gion, peuvent tout aussi bien la de stabiliser. Nombre des conflits qui agitent le Moyen-Orient 

ne sont des guerres civiles qu’en apparence. Ainsi la guerre qui ravage actuellement la Syrie 

oppose autant des puissances re gionales (Turquie, Arabie Saoudite, Qatar, Iran) et mondiales 

(Russie, E tats-Unis) que les Syriens entre eux. 
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Suggestions de ressources 

- The Patriot : Le Chemin de la liberté, Roland Emmerich, 2000 (tre s inte ressant sur une 

guerre asyme trique, avec toutes les questions de strate gie, de relations aux civils et de droit de 

la guerre). 

- L'Étau de Munich, Christian Schwochow, 2021 (adaptation d'un roman dont l'intrigue se 

passe au moment des accords de Munich en 1938, sur la diplomatie et l'espionnage). 

- Warriors, l'impossible mission, Peter Kosminsky, 1999 (sur une mission de Casques bleus 

de l'ONU en Bosnie, ex-Yougoslavie, en 1992). 

- Démineurs, Kathryn Bigelow, 2009 (sur une e quipe de de mineurs pendant la guerre d'Irak). 

- Quai d'Orsay, Bertrand Tavernier, 2013 (une fiction ironique qui caricature Dominique de 

Villepin, homme politique français ; retrace la vie au ministe re des Affaires e trange res français 

et la pre paration du discours tre s important de l'ONU en 2003). Existe aussi en bande dessine e 

si vous voulez ! 

- Jadotville, Richie Smyth, 2016 (sur une intervention de Casques bleus de l'ONU en 1961 qui 

s'est acheve e par un e chec). 

- La Vallée perdue, James Clavell, 1971 (sur la vie dans une valle e recule e pendant la guerre 

de Trente Ans, loin des violences et des pre dations des soldats mercenaires, jusqu'au jour ou  

une compagnie pe ne tre dans cette valle e et s'installe au village). 

 

La Fabrique de l'Histoire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• La guerre et ses raisons (lien vers le podcast) 

• Histoire de la Guerre de Trente Ans (1618-1648) (lien vers le podcast) 

• Guerre du Vietnam (lien vers le podcast) 

• Une histoire du Mali 

◦ E pisode 3/4 : Portrait d'un e tat e phe me re, la Fe de ration du Mali (1959-1960) 

(lien vers le podcast) 

◦ E pisode 4/4 : Les Touaregs, 40 ans de lutte pour l'inde pendance (lien vers le 

podcast) 

• 1919, anne e de la paix (lien vers le podcast) 

• « Une histoire des organisations internationales » 

◦ E pisode 2/4 : 1919-2019 : L'Organisation internationale du Travail a cent ans (lien 

vers le podcast) 

◦ E pisode 3/4 : Multilate ralisme et politique : qu'est-ce qui a change  depuis la SDN ? 

(lien vers le podcast) 

 

LSD La Série documentaire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• Arme es françaises, les enjeux de demain (lien vers le podcast) 

• Yougoslavie, la guerre au cœur de l’Europe ou le re veil des nationalismes

 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-la-guerre-et-ses-raisons
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-histoire-de-la-guerre-de-trente-ans-1618-1648
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-guerre-du-vietnam
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/portrait-d-un-etat-ephemere-la-federation-du-mali-1959-1960-9663666
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/les-touaregs-40-ans-de-lutte-pour-l-independance-9731850
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/les-touaregs-40-ans-de-lutte-pour-l-independance-9731850
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-1919-annee-de-la-paix
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/1919-2019-l-organisation-internationale-du-travail-a-cent-ans-5177223
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/1919-2019-l-organisation-internationale-du-travail-a-cent-ans-5177223
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/la-fabrique-de-l-histoire/multilateralisme-et-politique-qu-est-ce-qui-a-change-depuis-la-sdn-4253898
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-armee-francaise-les-enjeux-de-demain
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The me  2 – Faire la guerre, faire la paix : formes de conflits et 

modes de re solution 
Eve nements / Citations 

Introduction : Formes de conflits et tentatives de paix dans le 

monde actuel 

 

Axe 1 – La dimension 

politique de la guerre : 

des conflits 

interétatiques aux enjeux 

transnationaux 

Jalon 1 – La guerre, « continuation de 

la politique par d’autres moyens » 

(Clausewitz) : de la guerre de 7 ans aux 

guerres napole oniennes 

 

Jalon 2 – Le mode le de Clausewitz a  

l’e preuve des « guerres irre gulie res » : 

d’Al Qaî da a  Daech 

 

Axe 2 – Le défi de la 

construction de la paix 

Jalons 3 – Faire la paix par les traite s : 

les traite s de Westphalie (1648). 

 

Jalon 4 – Faire la paix par la se curite  

collective : les actions de l’ONU sous les 

mandats de Kofi Annan (1997-2006) 

 

Objet de travail conclusif 

– Le Moyen-Orient : 

conflits régionaux et 

tentatives de paix 

impliquant des acteurs 

internationaux (étatiques 

et non étatiques) 

Jalon 5 – Du conflit israe lo-arabe au 

conflit israe lo-palestinien : les 

tentatives de re solution, de la cre ation 

de l’E tat d’Israe l a  nos jours. 

 

Jalon 6 – Les deux guerres du Golfe 

(1991 et 2003) et leurs prolongements 

: d’une guerre intere tatique a  un 

conflit asyme trique. 
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Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation  

 

Sujet : Formes, acteurs et facteurs de conflits du XVIIIe sie cle a  nos jours 

 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : En analysant les documents, vous expliquerez le ro le de l’ONU et ses limites au de but 

du XXIe sie cle  

 

Document 1 – Le ro le de l’ONU 

Chapitre I - Buts et principes Article 1 Les buts des Nations unies sont les suivants : 1. Maintenir 

la paix et la se curite  internationales et a  cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en 

vue de pre venir et d’e carter les menaces a  la paix, et re aliser, par des moyens pacifiques, 

conforme ment aux principes de la justice et du droit international, l’ajustement ou le 

re glement de diffe rends ou de situations, de caracte re international, susceptibles de mener a  

une rupture de la paix.  

Chapitre VII - Actions en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte 

d’agression Article 42 […] [Le Conseil de se curite ] peut entreprendre, au moyen de forces 

ae riennes, navales ou terrestres, toute action qu’il juge ne cessaire au maintien ou au 

re tablissement de la paix et de la se curite  internationales. 

Charte des Nations unies, San Francisco, 26 juin 1945. 

Document 2 – Une inge rence accepte e et re ussie 

 

 

 

En 1999, l’ONU de cide 

d’intervenir militairement au 

Timor oriental pour prote ger les 

populations civiles. En mars 

2012, apre s 13 ans de pre sence, 

les Casques bleus prote gent 

l'organisation d'e lections 

pre sidentielles libres puis se 

retirent. 
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The me 3 – Histoire et me moires 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : Histoire et mémoires des conflits 

 A / Les lendemains de conflits : des visions concurrentes de l’histoire et de la mémoire 

La premie re question pose e a  l’histoire est celle des responsabilite s. Pour la Premie re Guerre 

mondiale, le traite  de Versailles (28 juin 1919) de signe l’Allemagne comme seule responsable 

et lui fait payer de lourdes re parations. Du point de vue allemand, c’est injuste et cela nourrit 

le ressentiment contre les vainqueurs. 

Pour les vaincus, la me moire dominante est celle de la de faite. Dans les guerres de 

de colonisations, les Europe ens sont vaincus, une position difficile car la possession de colonies 

participait de leur puissance e conomique et diplomatique. Cela nourrit des me moires 

douloureuses : c’est le cas en Alge rie, surtout pour les rapatrie s qui vivent un de racinement. 

Pour les vainqueurs, la me moire officielle est celle de la victoire he roî que. Pour les anciennes 

colonies, c’est au contraire une victoire, voire une re volution. Souvent s’e crivent une histoire 

et une me moire officielles, comme en Alge rie ou  certains acteurs sont occulte s par le FLN au 

pouvoir (Messali Hadj et le MNA). Histoire et politique y sont tre s lie es, et la date du 

soule vement du 1er novembre 1954 figure dans la constitution alge rienne. 

 B / Écrire l’histoire des conflits 

Le travail des historiens est parfois complique . Pour e crire l’histoire des conflits, ils doivent 

avoir acce s aux archives. Celles de la guerre d’Alge rie ne sont pas toutes ouvertes, surtout sur 

des massacres comme celui du 17 octobre 1961 qui engage la responsabilite  de l’E tat. Il est 

aussi parfois difficile de restituer le point de vue des anciens colonise s qui ont produit peu de 

sources. 

Parfois les historiens ne sont pas d’accord entre eux. Les historiens Fritz Fischer en 1961 puis 

Christopher Clark en 2013 nourrissent le de bat sur la responsabilite  allemande. Le premier 

l’appuie tandis que le second la minimise en rappelant le ro le des autres souverains europe ens. 

L’histoire est alors au centre des de bats car, derrie re elle, c’est bien de l’identite  de l’Allemagne 

dont il est question. 

Les de bats font progresser les recherches historiques. La recherche historique doit e tre libre. 

Cette liberte  permet la confrontation des the ses et les progre s. Les de bats stimulent la 

recherche et d’autres objets apparaissent : histoire du genre, histoire culturelle et, pour les 

de colonisations, histoire des « subalternes ». 

 C / Tisser l’histoire et les mémoires 

Les comme morations de la Grande Guerre ont permis d’e crire une histoire commune. Lance es 

en 2014, elles re unissent tous les E tats, tous les territoires, et surtout des historiens. En 

instaurant une « grande collecte », elles impliquent e galement les me moires des familles. Le 

centenaire de la guerre a permis de re veiller les me moires et de multiplier les travaux 

d’histoire. 
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Les me moires officielles interfe rent parfois avec l’histoire. En Turquie, le ge nocide des 

Arme niens de 1915 n’est pas reconnu, ce qui pe se sur l’e criture de l’histoire dans ce pays. En 

France, la loi me morielle du 23 fe vrier 2005, destine e a  contenter la me moire des seuls 

rapatrie s, affirmait les aspects positifs de la colonisation : elle a suscite  des de bats vifs et a e te  

retire e. 

Mais les me moires font aussi avancer l’histoire commune. Ainsi, c’est gra ce aux te moignages 

et aux associations porteuses de me moire qu’ont avance  les recherches historiques sur le 

massacre du 17 octobre 1961. En Alge rie, dans les manifestations de l’anne e 2019, une partie 

des manifestants re clament une histoire plus juste de la guerre d’inde pendance. 

 

Axe 2 : Histoire, mémoire et justice 

 A / L’invention d’une justice pénale internationale 

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’ide e d’une justice internationale s’est 

progressivement institutionnalise e. Pour la premie re fois, avec les proce s de Nuremberg 

(1945-1946) et Tokyo (1946-1948), les responsables de crimes de masse sont traduits devant 

un tribunal international. En de finissant juridiquement de nouvelles cate gories de crimes 

(crime contre l’humanite , ge nocide), elle poursuit l’objectif de lutter contre les violences de 

masse et atteintes aux droits humains et d’agir comme moyen de pre vention. 

La fin de la guerre froide repre sente une avance e de cisive pour la justice pe nale internationale. 

L’action essentielle est impulse e par l’ONU avec la cre ation de deux tribunaux pe naux 

internationaux pour la Yougoslavie et le Rwanda : le TPIY (1993) et le TPIR (1994). Le recours 

a  une solution pe nale est de cide  en re action aux atrocite s commises et a  l’impuissance de la 

communaute  internationale a  endiguer les conflits qui ravagent l’ex-Yougoslavie et le ge nocide 

perpe tre  contre les Tutsi au Rwanda. L’engagement est pris de mettre fin a  l’impunite  des 

criminels de masse, les juger et les sanctionner. 

 B / La justice et les transitions politiques au niveau national 

L’ide e d’avoir recours a  la justice pour sortir de conflits et de dictatures s’est impose e sur la 

sce ne internationale. Le droit et la justice sont envisage s comme des e le ments pacificateurs 

selon l’adage : « pas de paix sans justice, pas de justice sans paix ». A  partir des anne es 1970-

1980, des pays optent pour une justice transitionnelle afin d’accompagner le re tablissement 

de la paix et de la de mocratie. L’Argentine en 1983 ou l’Afrique du Sud en 1995 instaurent ainsi 

des commissions de ve rite  et re conciliation. 

Ces mesures constituent toutefois des solutions extra-judiciaires. La reconstruction de ces 

pays est envisage e au prix de compromis entre anciens ennemis en accompagnement – ou 

substitution – de poursuites pe nales. Cette justice transitionnelle, encourage e par l’ONU, 

de bouche sur de nombreuses amnisties. Au Rwanda, l’ide e d’une amnistie est au contraire 

e carte e. Pour les autorite s, la sortie du ge nocide doit se faire par la justice. La cre ation en 2001 

des juridictions gacaca permet de rendre compte a  l’e chelle locale des spe cificite s du ge nocide 

et de l’ampleur de la participation aux tueries. 
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 C / Aider les sociétés à se reconstruire 

Parce qu’elle offre une reconnaissance aux victimes, la justice est pre sente e comme un outil de 

re conciliation. La parole, les te moignages des victimes sont au cœur des audiences publiques 

devant les commissions de ve rite . Par les enque tes mene es et les jugements prononce s, les TPI 

contribuent a  reconnaî tre les faits et les violences subies. Le re cit de ve rite  qui s’e nonce 

devient un pre alable pour refonder des nations de chire es. A  ce titre, la justice participe du 

travail de deuil et de me moire et de l’inte gration des me moires douloureuses dans une histoire 

partage e. 

Le bilan de la justice pe nale internationale reste cependant mitige  et discute . Les TPI sont 

critique s pour la modestie de leurs re sultats ou de nonce s pour manque d’impartialite . Quant 

a  la Cour pe nale internationale (CPI), juridiction permanente installe e a  La Haye depuis 2002, 

son action reste limite e et non reconnue par plusieurs grands pays. Mais au-dela  de leurs 

limites, ces juridictions et expe riences judiciaires ont contribue  a  enraciner l’ide e d’une justice 

internationale, et avec elle l’utopie de pouvoir, un jour, endiguer les crimes de masse. 

 

Conclusion : L’histoire et les mémoires du génocide des juifs et des Tsiganes 

 A / Des victimes parmi d’autres 

En de pit de l’horreur suscite e par la de couverte des camps de concentration en 1945, le sort 

des juifs et des Tsiganes n’est pas distingue  des autres victimes de la terreur nazie. La me moire 

de la Seconde Guerre mondiale prend appui sur la ce le bration de la victoire des Allie s et la 

glorification de ses he ros, combattants et re sistants. 

Une lente prise de conscience s’ope re ne anmoins de s les anne es 1950. La Shoah commence a  

e tre e voque e au cine ma et dans des œuvres litte raires. Bien que bon nombre de criminels nazis 

e chappent encore a  la justice, la Re publique fe de rale d’Allemagne verse des re parations 

financie res aux victimes juives. 

 B / Le réveil des mémoires 

Le proce s Eichmann a  Je rusalem en 1961 marque un tournant dans l’affirmation d’une 

me moire juive de la guerre. Le te moignage des survivants devient alors l’un des principaux 

modes de transmission de la me moire de la Shoah. Apre s la guerre des Six-Jours, les 

communaute s juives se mobilisent pour faire reconnaî tre la singularite  du ge nocide. 

En Europe comme aux E tats-Unis, les opinions sont davantage sensibilise es au drame des 

victimes. Apre s avoir e te  longtemps occulte e, la responsabilite  du re gime de Vichy dans la 

de portation des juifs est de sormais reconnue. Les poursuites judiciaires a  l’encontre des 

criminels nazis et de leurs complices sont relance es. En 1987, la capture de Klaus Barbie donne 

lieu a  la tenue du premier proce s pour crime contre l’humanite  en France. 

 C / Un devoir universel de mémoire 

Depuis les anne es 1970, la me moire de la Seconde Guerre mondiale s’est recentre e sur 

l’e vocation de la Shoah. Le cine ma et la te le vision contribuent a  la mondialisation et a  

l’ame ricanisation de sa me moire. De nombreux muse es et me moriaux, ainsi que des centres 

de recherches historiques, lui sont de sormais de die s. La Shoah fait l’objet d’un calendrier 
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spe cifique de comme morations, comme le 27 janvier, date de la Journe e internationale a  la 

me moire des victimes de l’Holocauste, adopte e par l’ONU en 2005. 

Au nom du devoir de me moire, les gestes de reconnaissance et de repentance envers les 

victimes se sont multiplie s. En 1995, le pre sident Jacques Chirac accepte de reconnaî tre la 

responsabilite  de la France, et non plus seulement du re gime de Vichy, dans la de portation des 

juifs. La me moire de la Shoah est devenue un mode le pour d’autres groupes de victimes de 

l’Histoire en que te de re paration historique ; ainsi pour les Tsiganes, dont le ge nocide n’a 

obtenu qu’une reconnaissance me morielle tardive. 

 

Suggestions de ressources 

 

- Guerre d'Algérie, la déchirure, film documentaire tre s bien fait sur le de roule  de la Guerre 

d'Alge rie, disponible en ligne, re alise  en 2012. 

- Le Labyrinthe du silence, Giulio Ricciarelli, 2014 (film tre s inte ressant sur le travail d'un 

procureur allemand apre s la guerre, cherchant a  retrouver des responsables de camps et des 

coupables de crimes contre l'humanite ). 

- La Liste de Schindler, Steven Spielberg, 1993 (film tre s important dans la me moire de la 

Shoah, autour d'un personnage ayant re ellement existe , riche industriel membre du parti nazi 

qui se met a  sauver des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale). 

- La Vie est belle, Roberto Benigni, 1997 (come die dramatique sur les camps d'extermination 

nazis : une famille juive est de porte e, le pe re choisit de faire croire a  son fils qu'ils sont dans 

un camp de vacances et qu’il faut remporter un concours). 

- Le Fils de Saul, La szlo  Nemes, 2015 (film tre s dur, sur un juif prisonnier oblige  de travailler 

dans les fours cre matoires a  Auschwitz, qui croit reconnaî tre son fils dans un cadavre et tente 

de l'enterrer selon les rites juifs). 

- La Rafle, Roselyne Bosch, 2010 (sur la rafle du Vel' d'hiv' a  Paris en 1942 et la responsabilite  

de la France dans la de portation des Juifs français). 

 

 

La Fabrique de l'Histoire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• Me moires des colonisations (lien vers le podcast) 

• Une histoire des me moires (lien vers le podcast) 

 

LSD La Série documentaire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• La rafle du Vel d’Hiv, re cits d’un crime français (lien vers le podcast) 

• La guerre d'inde pendance raconte e par les Alge riens (lien vers le podcast) 

• Les me moires vives de la guerre d'Alge rie (lien vers le podcast) 

• Les Antilles françaises enchaî ne es a  l'esclavage (lien vers le podcast) 

• Les retours du passe  (lien vers le podcast)

 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-memoires-des-colonisations
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-une-histoire-des-memoires
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-la-rafle-du-vel-d-hiv-recits-d-un-crime-francais
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-la-guerre-d-independance-racontee-par-les-algeriens
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-les-memoires-vives-de-la-guerre-d-algerie
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-les-antilles-francaises-enchainees-a-l-esclavage
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-les-retours-du-passe
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The me 3 – Histoire et me moires Eve nements / Citations 

Introduction : Histoire et mémoire, histoire et justice 

 

Axe 1 – Histoire et 

mémoires des conflits 

Jalon 1 – Histoire et me moire, histoire 

et justice. 

 

Jalon 2 – Me moires et histoire d’un 

conflit : la guerre d’Alge rie. 

 

Axe 2 – Histoire, 

mémoire et justice 

Jalons 3 – La justice a  l’e chelle locale : 

les tribunaux gacaca face au ge nocide 

des Tutsis 

 

Jalon 4 – La construction d’une justice 

pe nale internationale face aux crimes 

de masse : le tribunal pe nal 

international pour l’ex-Yougoslavie 

(TPIY). 

 

Objet de travail 

conclusif – L’histoire et 

les mémoires du 

génocide des Juifs et 

des Tsiganes. 

Jalon 5 – Lieux de me moire du 

ge nocide des Juifs et des Tsiganes 

 

Jalon 6 – Juger les crimes nazis apre s 

Nuremberg. 

 

Jalon 7 – Le ge nocide dans la 

litte rature et le cine ma. 

 



24 
 

Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation  

Sujet : Les me moires des conflits et le travail de l’historien  

 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : En vous appuyant sur le document, vous expliquerez de quelle façon, et avec quel point 

de vue, il pre sente les ambitions, les proce dures de la justice internationale et les difficulte s 

auxquelles elle se heurte  

Document – Les enjeux du proce s de Radovan Karadz ic 2 

 D'apre s le substitut du procureur, l'actualisation de l'acte d'inculpation de Karadz ic  prendra 

en compte d'innombrables e le ments de preuves et pie ces a  conviction produits lors d'autres 

proce s [...]. Prouver la culpabilite  pe nale de Karadz ic  pour les crimes dont il est accuse  sera a 

priori assez simple car Karadz ic  n'a jamais cache  ses intentions. Il les e nonçait clairement de s 

1991 lors de discours publics [...], jusqu'aux directives de 1995 destine es a  l'e tat-major de son 

arme e quelques mois avant l'assaut final sur Srebrenica : << Cre er une situation invivable 

d'inse curite  totale, ne laissant aucun espoir de survie ni de vie future pour les habitants de 

Srebrenica ou de Zepa. [...] De truire et ane antir les forces musulmanes [...]. »  

Au lieu de nier sa responsabilite  comme le fit Milosevic3, il est probable que Karadz ic  

l'assumera, se drapant dans la posture du he ros de fendant un peuple victime [...]. Comme 

Milosevic, il profitera des privile ges accorde s a  ceux qui se de fendent eux-me mes, dans la salle 

d'audience, face aux came ras de son ultime tribune, mais surtout dans l'enceinte du centre de 

de tention [...]. Il nous faudra attendre quelques mois avant de connaî tre l'identite  de te moins 

que l'accusation et la de fense voudront citer. Il est aujourd'hui ave re  [...] que les responsables 

des grandes puissances connaissaient de s le printemps 1991 les projets de Milosevic et de 

Karadz ic  [...]. Le drame ve cu par la Bosnie fut la faillite et la honte du monde occidental a  la fin 

du XXe sie cle. Il l'est et le sera tant que la ve rite  ne sera pas re ve le e et la justice rendue. 

 

Tribune de Sylvie Matton, Les enjeux du proce s de Radovan Karadz ic  », Rue89, 10 septembre 

2008 [en ligne]. 

 

 
2 Ancien pre sident la Re publique serbe de Bosnie, il est arre te  en 2008 apre s plusieurs anne es de fuite. Il est condamne  en 2016 
a  40 ans de prison pour ge nocide, crimes contre l'humanite  et violations des lois ou coutumes de la guerre, puis a  la perpe tuite  
apre s appel en 2019 
 
3 Pre sident de la Re publique fe de rale de Yougoslavie de 1997 a  2000, Slobodan Milos evic  fut accuse  aupre s du Tribunal pe nal 

international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) de crimes de guerre, crimes contre T'humanite  et ge nocide. Sa mort en prison en 2006 

a entraî ne  l'arre t du proce s. 
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The me 4 – Identifier, prote ger et valoriser le 

patrimoine : enjeux ge opolitiques 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : Les usages sociaux et politiques du patrimoine 

 A / Les usages sociaux du patrimoine 

Le patrimoine est, au premier sens du terme, un bien a  transmettre. Le terme s’applique 

d’abord dans le cadre prive , de signant les biens he rite s de la famille et qui sont a  transmettre 

aux ge ne rations suivantes. Mais il prend un sens public, plus large, quand il s’agit d’une famille 

re gnante (dont le patrimoine correspond donc a  celui de l’E tat), ou quand il s’agit de biens 

appartenant aux dieux (Gre ce antique) ou a  l’E glise (Chre tiente  me die vale). Une conscience 

patrimoniale se de veloppe a  partir de la Renaissance, gra ce a  la valorisation des antiquite s et 

au me ce nat. 

Le patrimoine se de finit progressivement du XVIe au XIXe sie cle. En colonisant le monde, les 

Europe ens s’emparent du patrimoine d’autres civilisations. Le ro le de l’E tat dans la 

constitution d’un patrimoine national s’accentue avec la Re volution française. Au XIXe sie cle, 

le patrimoine est de fini par de nouvelles lois qui le rendent inalie nable et imprescriptible. Les 

E tats-Unis e tendent la notion de patrimoine a  la nature avec la cre ation des premiers parcs 

nationaux (Yellowstone en 1872). Cette de finition occidentale du patrimoine est conteste e, 

parce qu’elle ne cadre pas avec d’autres cultures ou qu’elle ne glige le ro le des femmes. 

Au XXe sie cle e merge la notion de patrimoine mondial. La construction des identite s 

– nationale, ethnique, re gionale – se fait souvent par la valorisation du patrimoine. Dans la 

seconde moitie  du XXe sie cle, l’UNESCO et diverses ONG font e merger un patrimoine naturel et 

culturel a  l’e chelle mondiale, en e tablissant une liste de sites a  prote ger. Le patrimoine culturel 

est e tendu en 2003 a  la notion de patrimoine immate riel. 

 B / Les usages politiques du patrimoine 

Le patrimoine peut e tre instrumentalise  a  des fins politiques. A  diffe rentes pe riodes, il a pu 

e tre mis au service d’une ide ologie ou d’un pouvoir, notamment au XXe sie cle par les re gimes 

totalitaires. Parfois aussi, le patrimoine peut e tre efface  pour construire une identite  en 

ade quation avec un re gime politique en place. C’est le cas au Japon au de but de l’e re Meiji 

lorsque certains e le ments du patrimoine bouddhiste sont de truits. Le patrimoine peut 

engendrer des conflits, quand il s’agit de ge rer l’he ritage d’un re gime pre ce dent ou de 

comme morer un auteur controverse . 

Le patrimoine est un enjeu de puissance. La « diplomatie du panda » de la Chine ou 

l’organisation par la France de sommets politiques au cha teau de Versailles montrent que le 

patrimoine est un outil ge opolitique. Les pays e mergents valorisent leur patrimoine pour 

accroî tre leur prestige et leurs revenus touristiques. Le patrimoine constitue un marche  tre s 

important pour les grandes maisons de vente aux enche res. Mais le patrimoine fait aussi l’objet 

d’un commerce illicite et participe a  une forme de mondialisation grise (blanchiment d’argent, 

financement d’organisations terroristes, etc.). 
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Axe 2 : La préservation du patrimoine, entre tensions et concurrences 

 A / La préservation du patrimoine au cœur de tensions entre les acteurs 

Le patrimoine est source de tensions entre acteurs politiques. Sa valorisation peut e tre mise 

au service de l’affirmation d’un pouvoir (grands ame nagements pre sidentiels a  Paris). 

Paralle lement, la destruction du patrimoine est parfois utilise e comme une de monstration de 

force par des acteurs politiques en que te de visibilite  internationale (jihadistes au Mali et au 

Moyen-Orient). 

La patrimonialisation alimente aussi les tensions entre acteurs politiques et habitants. Le 

de guerpissement des mendiants, organise  par les autorite s a  Lalibela (E thiopie), ou 

l’inge rence de l’UNESCO dans la restauration de certains ba timents religieux (Mali) montrent 

que la gestion du patrimoine peut conduire a  l’exclusion des populations locales. 

Le patrimoine est un objet de concurrence entre usagers d’un me me territoire. La 

patrimonialisation des centres historiques peut entraî ner l’e viction des habitants au profit des 

touristes (tourisme de masse a  Venise) ou des classes sociales aise es (gentrification a  

Marseille). Ces pressions sur le patrimoine conduisent certains acteurs publics a  le gife rer pour 

mieux l’encadrer, comme a  Venise. 

 B / Les multiples facteurs des tensions et concurrences liées au patrimoine 

La valeur symbolique du patrimoine en fait la cible de tensions politiques. Il peut ainsi e tre 

vise  en tant qu’incarnation de valeurs ennemies. Sa destruction est un moyen de nier la 

me moire d’un groupe social ou d’une pe riode historique pour instaurer un nouvel ordre social 

(Mali, Syrie, Irak). 

Les usages e conomiques du patrimoine font aussi l’objet de concurrences. L’ame nagement de 

barrages au Chili ou de projets miniers en Australie met en danger le patrimoine naturel. Le 

nouvel urbanisme (Paris) ou les exce s du tourisme (usure a  Petra, incivilite s a  Venise) peuvent 

aussi de grader les he ritages patrimoniaux. 

Les fonctions sociales et culturelles du patrimoine favorisent aussi certaines tensions. La 

folklorisation des pratiques traditionnelles (conteurs a  Marrakech) et la profanation de lieux 

sacre s (Uluru en Australie) te moignent des dommages que le surtourisme peut provoquer sur 

le patrimoine immate riel. La de molition des vieux quartiers de Pe kin refle te la faible 

valorisation du patrimoine populaire. 

 C / La préservation du patrimoine : un vecteur de coopération 

La patrimonialisation fait l’objet de coope rations entre diffe rents acteurs. Elle re sulte d’une 

concertation entre des acteurs partageant des objectifs de pre servation (UNESCO, E tats, 

collectivite s locales, associations). Les scientifiques (historiens, arche ologues) contribuent 

aussi a  la restauration du patrimoine, voire a  sa reconstruction a  l’aide des nouvelles 

technologies (Syrie). 

La protection du patrimoine re sulte de ces coope rations. La reconstruction du pont de Mostar 

et la mise en valeur des me moires de la Shoah et de la guerre froide a  Berlin symbolisent la 

paix retrouve e apre s de longs conflits. L’ame nagement de parcs naturels transfrontaliers 

permet de renforcer la coope ration entre anciens pays ennemis (Andes, Afrique australe). 
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Conclusion : La France et le patrimoine, des actions majeures de 

valorisation et de protection 

 A / Une action patrimoniale volontaire répondant à une demande sociale forte 

Sous la Re volution française naî t en France une premie re politique de protection du 

patrimoine. Les destructions ope re es par les re volutionnaires, au-dela  de l’e moi qu’elles 

suscitent, conduisent a  la naissance d’institutions comme les Archives nationales ou le 

conservatoire national des Arts et Me tiers. Au XIXe sie cle, a  la suite de la cre ation de 

l’Inspection ge ne rale des monuments historiques, se de veloppe la connaissance du patrimoine 

national, mieux pre serve  a  partir de la IIIe Re publique (lois de 1887, de 1913). 

Scientifiquement inventorie  a  partir de 1964 sous le ministe re Malraux, le patrimoine suscite 

un inte re t croissant dans les anne es 1970-1980. La mise en place des lois de de centralisation 

permet de faire des communes, mais aussi des de partements et des re gions des acteurs 

importants dans la protection et la mise en valeur du patrimoine. La notion de patrimoine 

e volue par ailleurs fortement a  la fin du XXe sie cle : au patrimoine mate riel s’ajoutent le 

patrimoine naturel, puis immate riel. 

Certaines questions divisent cependant re gulie rement les spe cialistes comme l’opinion 

publique. De s les anne es 1960, certains projets, comme celui de la destruction des Halles 

Baltard a  Paris, provoquent des de bats qui renforcent la conscience patrimoniale. Depuis, des 

menaces pour le patrimoine sont re gulie rement souligne es, tel le surtourisme observe  sur les 

sites les plus ce le bres (Louvre, mont Blanc) ou le de sengagement de l’E tat, laissant une place 

croissante au me ce nat d’entreprises. 

 B / Le patrimoine français, un vecteur de rayonnement 

Le patrimoine est un important facteur de valorisation des territoires. Il permet de dynamiser 

des re gions rurales comme d’anciennes re gions industrielles (reconversion du bassin minier 

du Nord-Pas-de-Calais) en cre ant de l’emploi, en soutenant le secteur touristique et, le cas 

e che ant, les entreprises dont le savoir-faire traditionnel a e te  reconnu par l’obtention de labels 

(« Entreprises du patrimoine vivant »). 

Le patrimoine français participe au soft power de la France. Ses muse es, ses parcs naturels, son 

patrimoine culturel et immate riel constituent des facteurs d’attractivite  (tourisme) et 

participent a  son rayonnement mondial. 
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Suggestions de ressources 

 

- The Dig, Simon Stone, 2021 (adaptation d'un roman racontant la de couverte d'un site 

arche ologique majeur). 

- Timbuktu, Abderrahmane Sissako, 2014 (sur la prise de Tombouctou par les islamistes et la 

vie sous leur pouvoir). 

- Monuments men, George Clooney, 2014 (sur une e quipe charge e pendant la Seconde Guerre 

mondiale de re cupe rer les œuvres d'art vole es par les nazis). 

- Si Versailles m'était conté…, Sacha Guitry, 1954 (retrace l'histoire du cha teau de Versailles, 

a connu un immense succe s au moment de sa sortie et a contribue  a  sensibiliser le public 

français au patrimoine versaillais). 

- Germinal, Claude Berri, 1993 (adaptation du roman d'E mile Zola sur la vie des mineurs au 

XIXe sie cle et le Bassin minier du Nord de la France). 

- Reportage sur les manuscrits maliens sauve s pendant la prise de pouvoir des islamistes (lien 

vers la vide o) 

 

La Fabrique de l'Histoire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• Les politiques patrimoniales (lien vers le podcast) 

• Histoire du patrimoine : les ale as d'un he ritage commun (lien vers le podcast) 

 

Voir aussi les e missions indique es pour le the me 2 sur le Mali. 

 

 

https://www.dailymotion.com/embed/video/x6c9arq
https://www.dailymotion.com/embed/video/x6c9arq
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-les-politiques-patrimoniales
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-histoire-du-patrimoine-les-aleas-d-un-heritage-commun
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The me 4  – Identifier, prote ger et valoriser le patrimoine : enjeux 

ge opolitiques 
Eve nements / Citations 

Introduction : Qu’est-ce que le patrimoine ? 

 

Axe 1 – Usages sociaux 

et politiques du 

patrimoine 

Jalon 1 – Re ame nager la me moire. Les 

usages de Versailles de l’empire a  nos 

jours. 

 

Jalon 2 – Conflits de patrimoine. Les 

frises du Parthe non depuis le XIXe 

sie cle. 

 

Axe 2 – Patrimoine, la 

préservation entre 

tensions et 

concurrences 

Jalon 3 – Urbanisation, de veloppement 

e conomique et pre servation du 

patrimoine. Paris entre protection et 

nouvel urbanisme… 

 

Jalon 4 - La destruction, la protection 

et la restauration du patrimoine, enjeu 

ge opolitique. La question patrimoniale 

au Mali. 

 

Jalon 5 – Le tourisme culturel, entre 

valorisation et protection. Venise, 

entre valorisation touristique et 

protection du patrimoine. 

 

Objet de travail 

conclusif – La France et 

le patrimoine, des 

actions majeures de 

Jalon 6 – La gestion du patrimoine 

français : e volutions d’une politique 

publique. 
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valorisation et de 

protection 

Jalon 7 – La patrimonialisation, entre 

he ritage culturel et reconversion. Le 

bassin minier du Nord-Pas-de-Calais 

 

Jalon 8 – Le patrimoine, facteur de 

rayonnement culturel de la France 

dans le monde et objet d’action 

diplomatique (un exemple du 

patrimoine immate riel : le repas 

gastronomique des Français). 
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Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation  

 

Sujet : Les enjeux du patrimoine pour la puissance française. 
 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : En analysant et confrontant les documents, vous montrerez que les rapports entre le 

patrimoine et le de veloppement e conomique peuvent e tre ambivalents. 

Document 1 – Patrimoine et nouvel urbanisme a  Paris  

 
 

Document 2 – Deux sie cles d’e volution du tourisme  

Venise avait largement perdu de son rayonnement au XIX° siècle, quand sa position sur les 

itinéraires du Grand Tour lui permit de renouveler sa centralité : d’un côté, on déplorait la 

décadence d’une ville auparavant magnifique, de l’autre, on trouvait la ville ruinée attractive 

aux yeux des touristes. [..] Ainsi, la patrimonialisation s’est appuyée sur les traces matérielles 

d’un ancien prestige et nourrit et se nourrit du tourisme. [...] Cette importance du tourisme fait 

émerger des tensions puisque différents acteurs interviennent avec des intérêts 

contradictoires : l’intérêt soutenu des touristes [..] se heurte aux intérêts des autorités qui 

s'inquiètent de la vulnérabilité de la ville (passage des paquebots de croisière pouvant 

participer voire aggraver les processus d’érosion des bâtis ; inondations fréquentes (acqua 

alta), encombrements extrêmes des sites à certains moments de l’année). L’économie de 
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l’hébergement, qui profite de la demande, exerce une pression sur le marché locatif. Il s’agit 

donc de problèmes écologiques, économiques et politiques qui se cristallisent à travers le 

tourisme, avec récemment des mouvements anti-touristiques (slogan : « Tourists, you are not 

welcome »). Ainsi, [..] la gentrification [...] peut prendre une forme exacerbée dans la ville 

touristifiée. 

Mathis Stock et al., Les Enjeux contemporains du tourisme. Une approche géographique, PUR, 

2017. 
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The me 5 – L’environnement, entre 

exploitation et protection : un enjeu plane taire 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : Exploiter, préserver et protéger l’environnement 

 A / Une exploitation de l’environnement par l’homme de plus en plus intensive 

A  la fin de la Pre histoire, la re volution ne olithique constitue une premie re rupture dans la 

relation des hommes a  leur environnement. La  ou  elle se produit, elle transforme les anciens 

chasseurs-cueilleurs nomades du Pale olithique en agriculteurs se dentaires. Des progre s 

techniques, comme l’invention de la pierre taille e et de la poterie, accompagnent la 

domestication de certaines espe ces animales et la se lection de certaines espe ces ve ge tales : 

ainsi naissent l’e levage et l’agriculture. Cela transforme profonde ment les socie te s humaines, 

produit une croissance de mographique tout en ayant des impacts tre s forts sur la biodiversite  

et sur les e cosyste mes. 

L’e conomie de production ne e au Ne olithique perdure jusqu’a  la fin du XVIIIe sie cle. Ses effets 

sur l’environnement se renforcent progressivement, a  mesure que la croissance 

de mographique s’affirme, ne cessitant une extension permanente des cultures aux de pens de 

la fore t et un de veloppement de l’artisanat. Le phe nome ne s’e tend lorsqu’a  partir du XVe sie cle, 

les Europe ens se lancent a  la conque te du Nouveau Monde ou  ils mettent parfois en place des 

formes d’e conomie destructrice. 

Les re volutions industrielles de la fin du XVIIIe sie cle aux anne es 1960 constituent une 

deuxie me rupture dans les relations de l’homme a  son environnement. Le progre s technique 

et le de veloppement des activite s de production imposent en effet un recours accru aux 

ressources e nerge tiques : le charbon, tout d’abord, puis le pe trole et l’eau, dans un second 

temps. Elles prennent e galement la forme d’une modernisation de l’agriculture qui fait reculer 

la nature sauvage. Elles ge ne rent enfin des pollutions diverses qui alte rent la qualite  de 

l’environnement et affectent gravement la sante  humaine. 

 B / La lente affirmation des préoccupations environnementales 

Avant la re volution industrielle, il n’existe pas re ellement de conscience environnementale. La 

nature, souvent perçue comme hostile, est mise au service des besoins des socie te s humaines. 

Elle ne fait pas l’objet de mesures de protection, mais simplement de mesures de gestion par 

les pouvoirs qui veulent en organiser l’exploitation. Avec les Lumie res au XVIIIe sie cle et le 

premier a ge de l’industrialisation s’affirme me me l’ide e d’un ne cessaire asservissement de la 

nature, au nom des inte re ts de l’humanite . 

Les premie res prises de conscience environnementales s’affirment au XIXe sie cle. Certains, en 

re action avec le progre s technique porte  par la re volution industrielle, se mettent a  penser la 

nature comme un refuge, dont il convient de sanctuariser les espaces les plus remarquables. 

C’est l’origine des parcs naturels et des premie res mesures de protection des espe ces animales 

menace es. D’autres, comme les hygie nistes, s’inquie tent des conse quences de 

l’industrialisation sur la sante  humaine et conçoivent dans cette optique la ne cessite  d’une 

protection de l’environnement. 

A  la fin du XXe sie cle, la protection de l’environnement prend la forme du de veloppement 

durable. Face a  la crainte d’un e puisement des ressources naturelles, celui-ci vise a  concilier la 
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protection de l’environnement avec la ne cessite  du de veloppement humain, la re sorption des 

ine galite s et les inte re ts des ge ne rations futures. Plusieurs types d’acteurs sont implique s. A  

l’e chelle internationale, de grandes confe rences sont organise es sous l’e gide de l’ONU, afin de 

de finir les grandes lignes des actions a  mener. La mise en œuvre de ces actions rele ve de la 

compe tence des E tats et d’autres acteurs sociaux, comme les grandes entreprises et les ONG. 

 

Axe 2 : Le changement climatique : approches historique et géopolitique  

 A / Des changements climatiques depuis le Moyen Âge… 

La tempe rature moyenne a  la surface de la Terre varie depuis au moins deux millions d’anne es. 

Pour les historiens, e tablir l’histoire du climat est facilite  a  partir du Moyen A ge, car les sources 

deviennent plus nombreuses. De 900 a  1 300 environ s’observe une pe riode de re chauffement 

climatique, l’optimum climatique me die val, a  laquelle succe de le Petit A ge glaciaire, pe riode 

climatique plus froide qui s’e tend entre le XIVe sie cle et le milieu du XIXe sie cle. 

Depuis la fin du XIXe sie cle, le changement climatique s’acce le re. La tempe rature moyenne a  la 

surface de la Terre augmente rapidement et re gulie rement. Les scientifiques sont les premiers 

a  en prendre conscience. Ils e tablissent de s les anne es 1970 un lien avec les activite s humaines 

responsables d’une aggravation de l’effet de serre. 

 B / … qui ont des conséquences économiques, sociales et politiques 

Au Moyen A ge, ces changements climatiques affectent les socie te s europe ennes, rurales et 

de pendantes de la production agricole. Si les pe riodes de re chauffement sont pluto t favorables 

a  l’extension des surfaces cultive es, les pe riodes de refroidissement, souvent marque es par 

une forte humidite , mettent en danger les re coltes et affaiblissent les populations en 

provoquant des crises alimentaires. 

Les E tats mettent en œuvre des moyens pour venir au secours de leur population. Cela se peut 

se traduire par une mobilisation financie re pour permettre le ravitaillement des villes ou des 

distributions alimentaires. Ces actions, qui peuvent soulager ponctuellement les populations, 

ne pre viennent cependant pas le retour de ces crises. 

Aujourd’hui, les E tats de finissent des politiques climatiques pour agir sur le re chauffement 

climatique et ses conse quences. Ces politiques diffe rent selon le niveau de de veloppement des 

E tats. Les pays industrialise s cherchent a  changer de mode de production et de consommation 

afin de re duire les e missions de gaz a  effet de serre tout en assurant leur se curite  e nerge tique. 

Les pays en de veloppement rapide, comme la Chine et l’Inde, gros producteurs de gaz a  effet 

de serre, ne veulent pas brider leur croissance. Les pays les moins avance s sont les plus 

vulne rables et leurs populations seront les premie res victimes du changement climatique. 

Trop fragiles e conomiquement, ils ont du mal a  assumer les efforts de re duction d’e mission. 

 C / Une action internationale nécessaire 

L’alerte e mise par les scientifiques a permis une prise de conscience internationale. La 

premie re Confe rence des Nations unies sur l’environnement est organise e en 1972. Depuis, les 

E tats et les ONG travaillent avec les scientifiques du GIEC pour lutter contre le re chauffement 

climatique. 
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Le protocole de Kyoto (1997) est le premier accord international lie  au climat. Il impose aux 

pays industrialise s de re duire leurs e missions de gaz a  effet de serre. En 2015, la COP21 vise a  

parvenir a  un nouvel accord universel et contraignant. L’accord de Paris cherche a  e tablir une 

re partition juste des efforts entre pays industrialise s, pays en de veloppement rapide et pays 

pauvres. 

Ces accords sont rejete s par certains E tats, ce qui compromet leur efficacite . Ainsi, le Se nat 

ame ricain vote son refus du protocole de Kyoto pour contester l’absence d’obligation pour les 

pays en de veloppement. Le Canada ne figure pas non plus parmi les signataires. Le 1er juin 

2017, le pre sident Donald Trump annonce le retrait des E tats-Unis de l’accord de Paris juge  

trop contraignant pour son e conomie. 

 

Conclusion : Les États-Unis et la question environnementale 

 A / Une nature entre exploitation et protection 

Les E tats-Unis ont he rite  de la conque te de leur territoire un rapport ambivalent a  la nature. 

Du XVIIe au XIXe sie cle, il s’agit de maî triser une nature contraignante au prix d’une 

transformation profonde des milieux (de boisements, asse chement des marais…). 

Paralle lement, au XIXe sie cle, naî t une certaine fascination pour la wilderness qu’il faut 

pre server. 

Depuis le XIXe sie cle, l’exploitation intensive des ressources naturelles est l’un des fondements 

e conomiques du pays. Aujourd’hui, le mode de vie ame ricain est encore tre s e nergivore. Le 

pays est le 2e pays e metteur de gaz a  effet de serre au monde. L’exploitation du pe trole et gaz 

de schiste, qui garantit l’autosuffisance e nerge tique du pays, s’effectue au prix de de gradations 

environnementales se ve res. 

 B / Un pays à l’avant-garde de la question environnementale 

Une conscience e cologique e merge de s la fin du XIXe sie cle. Sous l’influence de penseurs et 

philosophes (Thoreau, Muir…), le pays s’engage dans une politique de protection de la nature 

par la cre ation d’aires prote ge es (parc national de Yellowstone en 1872). Au de but du XXe 

sie cle, le pre sident The odore Roosevelt incarne un E tat devenu soucieux de la pre servation de 

la nature et de la conservation des ressources naturelles. 

Les anne es 1970 marquent un autre temps fort de la politique environnementale. Suite a  des 

catastrophes de grande ampleur (Dust Bowl) et aux alertes lance es par des scientifiques 

(Rachel Carson), le pays prend conscience de la de gradation extre me de l’environnement et 

des risques associe s. L’opinion publique se mobilise et l’environnementalisme se structure. Le 

pays vote une se rie de grandes lois sur la protection de l’environnement (Clean Air Act, Clean 

Water Act…). 

 C / Des tensions à l’échelle nationale et internationale 

Depuis la fin du XXe sie cle, le de bat sur la question environnementale est devenu conflictuel 

dans le pays. L’E tat fe de ral, influence  par des lobbies industriels et un courant climato-

sceptique, limite sa politique environnementale. Certains E tats fe de re s (Californie, Oregon…) 
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et de grandes me tropoles (New-York, San Francisco…) s’engagent au contraire activement dans 

des politiques e cologiques. 

Le pays est un acteur majeur de la question environnementale a  l’e chelle internationale. De 

nombreux penseurs, scientifiques ou ONG ame ricains sont a  la te te de mouvements 

environnementalistes. Mais l’E tat fe de ral constitue une force de blocage sur les ne gociations 

climatiques internationales (retrait de l’Accord de Paris sur le climat en 2019), et les 

multinationales ame ricaines sont souvent critique es pour leur ro le dans la de gradation de 

l’environnement. 

 

 

 

Suggestions de ressources 

 

- Dark waters, Todd Haynes, 2019 (sur l'histoire vraie d'un avocat au de part charge  de 

de fendre les grandes entreprises quand elles polluent et qui se retrouve a  enque ter puis se 

battre contre les pratiques toxiques et dangereuses d'une entreprise chimique). 

- Les Algues vertes, Pierre Jolivet, 2023 (sur l'enque te journalistique autour du phe nome ne 

des algues vertes en Bretagne, d'apre s une histoire vraie). 

- Women at war, Benedikt Erlingsson, 2018 (pose la question de l'e coterrorisme a  travers le 

combat d'une femme contre une multinationale de l'aluminium en Islande). 

- Borgen : Le Pouvoir et la Gloire, saison 4 de la se rie « Borgen, une femme au pouvoir », 

Adam Price, 2020 (Birgitte Nyborg, femme politique danoise, est ministre des Affaires 

e trange res et responsable donc du territoire du Groe nland quand du pe trole est trouve  sur ce 

territoire, interrogeant a  la fois la question de la souverainete  de ce territoire mais aussi les 

questions e cologiques et ge opolitiques de l'exploitation du pe trole). 

- There will be blood, Paul Thomas Anderson, 2007 (sur les premiers forages pe troliers dans 

l'Ouest ame ricain). 

 

La Fabrique de l'Histoire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• Histoire des politiques environnementales (lien vers le podcast) 

 

LSD La Série documentaire (France Culture), chaque the me est traite  en 4 e pisodes 

• E cocide - Qualifier le crime (lien vers le podcast) 

• Vanoise, un parc national pour qui ? (lien vers le podcast) 

 

 

 

https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-histoire-des-politiques-environnementales
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-ecocide-qualifier-le-crime
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/serie-vanoise-un-parc-national-pour-qui
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The me 5 – L’environnement, entre exploitation et protection : un 

enjeu plane taire 
Eve nements / Citations 

Introduction : Qu’est-ce que l’environnement ? 

 

Axe 1 – Exploiter, préserver 

et protéger 

Jalon 1 – Exploiter et prote ger une 

ressource « naturelle » : la fore t 

française depuis Colbert. 

 

Jalon 2 – Le ro le des individus et 

des socie te s dans l’e volution des 

milieux : « re volution ne olithique » 

et « re volution industrielle », deux 

ruptures ? 

 

Axe 2 – Histoire, mémoire et 

justice 

Jalons 3 – Les fluctuations 

climatiques et leurs effets : 

l’e volution du climat en Europe du 

Moyen A ge au XIXe sie cle 

 

Jalon 4 – Le climat, enjeu des 

relations internationales : les 

accords internationaux (Sommets 

de la Terre, COP…) 

 

Objet de travail conclusif – 

Les États-Unis et la question 

environnementale : tensions 

et contrastes 

Jalon 5 – L’environnement aux 

E tats-Unis : entre protection de la 

nature, exploitation des ressources 

et transformation des milieux 

depuis le XIXe sie cle ; les ro les 

respectifs de l’E tat fe de ral et des 

E tats fe de re s 
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Jalon 6 – Les E tats-Unis et 

l’environnement a  l’e chelle 

internationale (E tat, firmes 

transnationales, ONG…) 
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Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation  

 

Sujet : Progre s technique et environnement, du Ne olithique a  nos jours. 
 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : En analysant et confrontant les documents, vous montrerez les contradictions et 

tensions autour de la position des Etats-Unis sur la question climatique a  l’e chelle 

internationale. 

 

Document 1 – Carte : les Etats-Unis et l’Accord de Paris sur la climat en 2019 
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Document 2 – Les Etats-Unis et le réchauffement climatique, le regard d'une historienne et 

d'un politiste 

Récemment devancés par la Chine, les États-Unis ont longtemps été le plus gros émetteur 

mondial de gaz à effet de serre. Leur part dans les émissions mondiales était de 36 % quand 

les négociations pour une convention climat ont commencé en 1990. [...] À ce jour, les 

Américains continuent d'afficher des émissions par tête parmi les plus hautes des pays 

industrialisés. Il n’est donc guère surprenant qu’observateurs et négociateurs aient toujours 

considéré ce pays comme un acteur incontournable de toute solution au problème climatique. 

[...] Les scientifiques américains ont été déterminants dans la mise à l’agenda du problème au 

niveau international. Les États-Unis sont la première puissance scientifique dans le monde 

depuis la Seconde Guerre mondiale et la science américaine domine dans quasiment toutes les 

disciplines. À quelques exceptions près, les premiers rapports d’expertise sur le changement 

climatique ont tous été américains et les scientifiques américains ont joué un rôle déterminant 

dans la mise en place des programmes globaux de recherche sur l’atmosphère et les 

changements climatiques. Les États-Unis sont donc le pays des lanceurs d'alerte en même 

temps que la puissance récalcitrante des négociations climatiques. 

Stefan C. Aykut4 et Amy Dahan5, Gouverner le climat ? 20 ans de négociations internationales, 

Presses de Sciences Po, 2015. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
4 Stefan C. Aykut est politiste et sociologue 
 
5 Amy Dahan est mathe maticienne et historienne des sciences. 

 



43 
 

 

 

 

The me 6 – L’enjeu de la connaissance 
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Présentation synthétique du thème 

 

Axe 1 : Produire et diffuser des connaissances 

 A / Produire et diffuser des connaissances à l’époque moderne 

De la re volution de l’imprimerie au XVe sie cle a  l’encyclope disme du XVIIIe sie cle, une ve ritable 

soif de connaissances touche l’Europe. Des communaute s savantes, nationales et 

internationales, renouvellent tous les domaines de la science. Organise es en re seaux, elles 

produisent et diffusent des connaissances gra ce a  leurs correspondances, aux journaux 

savants qui se multiplient a  partir des anne es 1660, dans le cadre d’une sociabilite  de salon ou 

bien en organisant des expe riences publiques (comme celles sur l’e lectricite  au XVIIIe sie cle). 

La maî trise des connaissances est un crite re important de la puissance des E tats. Aussi les 

monarchies encouragent-elles la cre ation d’acade mies, de socie te s d’agriculture ou de 

me decine, d’observatoires. C’est sur demande de Louis XIV que les Cassini, savants d’origine 

italienne, cartographient le territoire français. 

La production et la diffusion de la connaissance se heurtent a  plusieurs freins. Les autorite s 

religieuses exercent un pouvoir intellectuel qui peut les conduire a  contester certaines 

de couvertes. Ainsi Galile e est-il condamne  par l’E glise en 1633 pour sa the se sur 

l’he liocentrisme qui va a  l’encontre des croyances e tablies. Mais le principal frein a  la diffusion 

des savoirs reste l’analphabe tisme des populations. 

 B / Produire et diffuser des connaissances à l’époque contemporaine 

Aux XIXe et XXe sie cles, la de mocratisation des socie te s accompagne les progre s de la 

scolarisation. L’alphabe tisation est la condition me me de l’exercice du vote et de la citoyennete . 

Aussi les lois scolaires se multiplient-elles au XIXe sie cle. Dans des socie te s largement sexistes, 

l’alphabe tisation des filles accuse un net retard sur celle des garçons. En outre, l’enseignement 

secondaire et supe rieur reste longtemps re serve  a  une e lite, elle aussi masculine. L’acce s a  

l’universite  se de mocratise dans le dernier tiers du XXe sie cle. 

Entre coope ration et compe tition, les E tats restent attentifs aux conditions de production de 

la connaissance. C’est pourquoi ils tentent d’encadrer les recherches scientifiques sur la 

radioactivite , un domaine marque  par des avance es conside rables entre la fin du XIXe sie cle et 

le milieu du XXe sie cle. Les brevets peuvent e tre conside re s comme un crite re d’e valuation des 

politiques scientifiques mises en place par les E tats. La puissance he ge monique de l’anglais 

soule ve des interrogations. 

Au XXe sie cle, de nouveaux outils de diffusion des connaissances apparaissent. Viennent 

s’ajouter a  la presse, de ja  florissante a  la fin du XIXe sie cle, la radio dans les anne es 1920, la 

te le vision a  partir des anne es 1950, Internet depuis les anne es 1990. Touchant un public e largi, 

ces me dias facilitent la diffusion et la vulgarisation des connaissances. 
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 C / Produire et diffuser des connaissances aujourd’hui, des blocages et des inégalités 

à surmonter 

Certains E tats mettent en place des dispositifs pour limiter la diffusion des connaissances. 

C’est le cas des E tats autoritaires (Chine) ou dictatoriaux (Core e du Nord) qui surveillent 

e troitement les milieux intellectuels ou scientifiques et limitent l’acce s des populations aux 

savoirs en contro lant les usages d’Internet. 

A  toutes les e chelles, des ine galite s persistent dans l’acce s des populations aux connaissances. 

Ces ine galite s peuvent e tre territoriales, sociales ou ge ne rationnelles. Re soudre la fracture 

nume rique est un enjeu de mocratique majeur. L’alphabe tisation des filles reste un de fi a  

relever dans de nombreuses re gions du monde. 

 

Axe 2 : La connaissance, enjeu politique et géopolitique 

 A / La connaissance au service du pouvoir politique 

La connaissance est indispensable a  toute forme de de cision politique. Au cours du XXe sie cle, 

l’action de l’E tat s’e tend a  des domaines nouveaux (e conomie, sante , recherche…). L’action 

publique ne cessite donc la maî trise de dossiers toujours plus nombreux et divers afin d’agir 

efficacement. Les dirigeants s’entourent donc de conseillers, commandent aux experts et 

savants de grandes enque tes pour comprendre les besoins et adapter leurs de cisions. 

La question de la collecte et du contro le des connaissances est essentielle a  la se curite  de l’E tat. 

Dans les situations de conflits (Seconde Guerre mondiale, guerre froide), le renseignement 

inte rieur et exte rieur est de cisif. Il permet une surveillance approfondie de certaines 

cate gories de populations juge es dangereuses (ressortissants du pays adverse, espions 

infiltre s), mais il permet aussi de mener des ope rations de de stabilisation de l’ennemi ou de 

ses allie s, notamment par la circulation de fausses informations ou les ope rations militaires 

secre tes. Dans les dictatures, la stabilite  du pouvoir est fondamentale et l’E tat n’he site alors 

pas a  espionner sa population pour e viter les contestations. 

Le niveau technologique d’un E tat de termine en partie sa puissance militaire. Les avance es 

scientifiques sont souvent lie es a  un programme militaire avant d’e tre diffuse es au reste de la 

socie te . C’est le cas, par exemple, pour les origines du re seau Internet. La connaissance 

de termine les capacite s de de fense des gouvernements, comme le montrent par exemple les 

recherches sur l’arme atomique au cours de la Seconde Guerre mondiale. 

 B / La connaissance au cœur des enjeux économiques contemporains 

Connaissance, technique et e conomie sont intimement lie es. Les avance es scientifiques 

permettent des e volutions techniques qui influencent les cycles de l’e conomie. Pour 

l’e conomiste Schumpeter, l’innovation est au cœur de la croissance par le processus de 

destruction cre atrice. 

Les formes de croissance e conomique contemporaine de pendent moins des ressources en 

matie res premie res que des impe ratifs de l’innovation. Cette e conomie de la connaissance 

implique des politiques visant le de veloppement des activite s lie es a  la connaissance et la 

haute technologie. 
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Les activite s lie es au savoir scientifique deviennent ainsi des strate gies de de veloppement 

e conomique. L’E tat peut soutenir des activite s de recherche et de veloppement (R&D), tout 

comme chercher a  attirer les e tudiants et les chercheurs les plus qualifie s (brain drain). 

 C / Les connaissances entre rivalités et coopération 

La connaissance scientifique participe de la politique de puissance des E tats. Indispensable en 

matie re de hard power pour la supe riorite  de l’armement, elle est e galement essentielle pour 

assurer le smart power d’un E tat. Depuis 1945, les E tats-Unis constituent la puissance 

mondiale dominante. Ils s’inquie tent ne anmoins aujourd’hui des ambitions et des 

programmes de de veloppement de la recherche et de l’enseignement supe rieur mene s par la 

Chine. 

Les enjeux lie s a  la connaissance sont au cœur des relations internationales. La production et 

la diffusion des avance es scientifiques suscitent compe tition, voire concurrence entre les 

diffe rentes universite s comme l’attestent les de bats autour du classement de Shanghai. Mais 

la science est aussi un lieu de coope ration pour re aliser des programmes de recherches 

ambitieux et cou teux ou pour re pondre a  des questions transnationales tels les proble mes 

environnementaux. 

 

Conclusion : Le cyberespace : conflictualité et coopération entre les acteurs 

 A / Un espace immatériel 

Le cyberespace est un espace immate riel complexe qui e merge au de but des anne es 1990. Il 

de signe l’ensemble des syste mes nume riques d’e change de donne es. Il se de compose en trois 

couches superpose es : physique (ca bles, serveurs…), nume rique (syste mes d’exploitation et 

applications) et informationnelle. Perçu comme un espace de liberte , il est e galement 

difficilement contro lable. 

De multiples acteurs coope rent et s’affrontent dans le cyberespace. Des acteurs traditionnels 

(individus, entreprises, acteurs publics) et de nouveaux acteurs ne s du nume rique (hackeurs, 

associations « hacktivistes ») l’investissent. Il est au cœur d’enjeux e conomiques et notamment 

de l’exploitation commerciale de nos donne es prive es, notamment de la part des ge ants du 

nume rique (GAFAM). 

 B / Une source de conflits 

Le cyberespace fait l’objet de menaces nume riques varie es. Hameçonnage, espionnage, 

sabotage (ransomware comme WannaCry en 2017) et subversion (tentative d’inge rence russe 

dans l’e lection pre sidentielle ame ricaine de 2016) constituent les cyberattaques les plus 

courantes. Des conflits lie s au cyberespace e clatent a  petite et a  grande e chelles. Le 

cyberespace refle te les tensions internationales entre grandes puissances, notamment entre 

les E tats-Unis et la Russie, et ge ne re des conflits d’ame nagement a  l’e chelle locale 

(implantation de data centers a  Plaine Commune au nord de Paris). 

Le contro le du cyberespace devient une priorite  strate gique pour les E tats. Le risque de 

paralysie lie  aux cyberattaques incite les E tats a  se mobiliser. En France, la cyberde fense est un 

enjeu partage  entre coope ration europe enne et souverainete  nationale (ANSSI). Certains 
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lanceurs d’alerte comme Edward Snowden en 2013 de noncent les de rives se curitaires lie es a  

la surveillance ge ne ralise e du cyberespace, susceptibles de restreindre les liberte s 

individuelles. 

 C / Un enjeu de coopérations 

Aucun traite  contraignant n’encadre le cyberespace. E tats-Unis, Chine et Russie sont en 

de saccord sur la place que doit prendre l’E tat dans sa gouvernance. Des mesures sont adopte es 

au niveau international, via l’ONU et ses groupes d’experts ou le Conseil de l’Europe 

(Convention de Budapest contre la cybercriminalite ), mais la coope ration internationale pour 

re guler l’espace nume rique est difficile a  mettre en œuvre. 

Les acteurs non e tatiques s’invitent a  la table des ne gociations. Entreprises prive es 

(Microsoft), experts et socie te  civile se mobilisent pour inciter les E tats a  e laborer des lois 

permettant de garantir les liberte s individuelles et la se curite  des utilisateurs d’Internet. 

 

Suggestions de ressources 

 

- Snowden, Oliver Stone, 2016 (retrace la re ve lation de l'affaire des collectes ille gales 

d’informations mene e par la NSA au nom de la lutte anti-terroriste). 

- Imitation Game, Morten Tyldum, 2014 (adaptation de la biographie d'Alan Turing, 

concepteur d'une machine de de cryptage, ance tre de l'ordinateur, pendant la Seconde Guerre 

mondiale). 

- Il m’a appelée Malala, Davis Guggenheim, 2015 (un documentaire qui retrace le parcours de 

Malala Yousafzai) 

- Radioactive, Marjane Satrapi, 2019 (un biopic sur Marie Curie). 

- Oppenheimer, Christopher Nolan, 2023 (un biopic sur le responsable du Projet Manhattan 

ayant de veloppe  la bombe nucle aire, avec aussi la question de l'espionnage). 

- La Bataille de l’eau lourde, Jean Dre ville, 1948 (relate une mission ve ridique de sabotage en 

1943, contre une usine qui distille de l’eau lourde pour le compte de l’Allemagne nazie, 

ne cessaire a  la production de l’uranium enrichi). 

- À la poursuite d’Octobre rouge, John McTiernan, 1990 (adaptation d'un tre s bon roman 

d'espionnage sur la dissuasion nucle aire et les services de renseignement pendant la guerre 

froide). 

- Docteur Folamour, Stanley Kubrick, 1964 (un ge ne ral ame ricain lance une offensive contre 

l’URSS a  la suite d’un faux renseignement, mettant toute la plane te en danger). 

- Hackers, Michael Mann, 2015 (un pirate informatique accepte, en e change de sa liberte , de 

collaborer avec le FBI et le gouvernement chinois pour de manteler un puissant re seau de 

cybercriminels qui menacent de plonger le monde dans le chaos). 

 

- Dopamine (se rie : Facebook, Instagram…), Le o Favier, Arte, 2019 (lien vers les vide os) (sur 

la question des donne es nume riques et de l'utilisation des applications). 

 

https://www.arte.tv/digitalproductions/fr/dopamine/
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The me 6 - L’enjeu de la connaissance Eve nements / Citations 

Introduction : Qu’est-ce que la connaissance ? 

 

Axe 1 – Produire et 

diffuser des 

connaissances 

Jalon 1 – Donner acce s a  la 

connaissance : grandes e tapes de 

l’alphabe tisation des femmes du 

XVIe sie cle a  nos jours dans le monde 

 

Jalon 2 – Produire de la connaissance 

scientifique : recherche et e changes 

des hommes et des femmes de 

science sur la question de la 

radioactivite  de 1896 aux anne es 

1950 

 

Axe 2 – La connaissance, 

enjeu politique et 

géopolitique 

Jalons 3 – Le renseignement au 

service des E tats : les services 

secrets sovie tiques et ame ricains 

durant la guerre froide 

 

Jalon 4 – Circulation et formation des 

e tudiants, transferts de technologie 

et puissance e conomique : l’exemple 

de l’Inde 

 

Objet de travail 

conclusif – Le 

cyberespace : 

conflictualité et 

coopération entre les 

acteurs 

Jalon 5 – Le cyberespace, entre 

re seaux et territoires 

(infrastructures, acteurs, liberte  ou 

contro le des donne es…) 

 

Jalon 6 – Cyberde fense, entre 

coope ration europe enne et 

souverainete  nationale : le cas 

français 
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Exercices d’entraînement 

 

Sujet de dissertation  

 

Sujet : La connaissance au service d’une politique de de veloppement de la puissance. 

 

Sujet d’étude critique de documents  

 

Sujet : A partir de l’e tude critique de ce document, montrez que celui-ci permet de comprendre 

quels acteurs et enjeux animent la recherche scientifique en France. 

 

Document 1  – La cre ation du CNRS en France en 1939 

L'Allemagne avait cre e  en 1911 la Kaiser-Wilhelm Gesellschaft (aujourd'hui inte gre e au Max-

Planck Institut); les E tats-Unis s'e taient dote s au de but du XXe sie cle, gra ce a  des fondations 

prive es (Rockefeller, Carnegie) d'institutions consacre es a  la recherche. La France, malgre  les 

pre conisations et les premie res re alisations de Pasteur a  la fin du XIXe sie cle et de Marie Curie 

apre s la Premie re Guerre mondiale, ne participe que lentement a  ce mouvement mondial 

d'organisation de la recherche scientifique. [...] A  partir des anne es 1930, les divers 

gouvernements multiplient les initiatives pour rattraper ce retard et organiser la recherche 

française, de manie re un peu brouillonne au de part. Comme il l'est pour la diffusion des 

sciences avec la cre ation du Palais de la De couverte6 (1937), le prix Nobel de physique Jean 

Perrin (1870-1942)  est a  la manœuvre sur le sujet, de s le de but de la de cennie. C'est le 

gouvernement de Front populaire qui assurera une certaine unite  a  cette ambition. Ire ne Joliot-

Curie (mars-septembre 1936), prix Nobel elle aussi, puis Jean Perrin sont sous-secre taires 

d'E tat a  la recherche scientifique aupre s du ministre de l'E ducation nationale Jean Zay (1904-

1944). Malgre  la chute du Front populaire en juin 1937 (le poste ministe riel de la recherche 

scientifique disparaî t alors), Zay conserve son portefeuille jusqu'en septembre 1939, et 

continue a  s'appuyer sur Jean Perrin : le de cret organisant le CNRS est publie  le 24 octobre 

1939. 

 

Denis Guthleben, « 19 octobre 1939: la cre ation du CNRS », Bibnum [en ligne], 1 novembre 

2013, consulte  le 1" mars 2020. 

  

 

 

 
6  Musée et centre culturel scientifique situé à Paris. 
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Grand Oral  

Qu’est-ce que le Grand Oral ?  

 

Il s’agit de l’une des quatre e preuves terminales de votre cycle : philosophie, e crit de la 

spe cialite  1, e crit de la spe cialite  2 et Grand Oral. Le coefficient du Grand Oral est de 10 (sur 

100). Cette e preuve se compose de trois temps :  

1. Temps de préparation (20 mn.) : il s’agira de remettre en ordre vos ide es et/ou un 

support pour le jury (facultatif).  

2. Temps de présentation (10 mn.) : vous exposez les motivations qui vous ont conduit 

au choix de la question, pre sentez la question puis y re pondez. 

3. Temps d’échange (10 mn.) : le jury compose  de deux enseignants (un enseignant de 

votre spe cialite  et un enseignant non-spe cialiste) vous interroge pour vous permettre 

d’approfondir votre propos.  

Le but de cette e preuve est d’e valuer plusieurs compe tences :  

• La qualite  de la prestation orale, c’est-a -dire sa capacite  a  capter l’attention, soutenir un 

discours, etc... 

• La qualite  de la prise de parole en continu, c’est-a -dire la gestion du temps, la 

ponctuation du discours, etc...  

• La qualite  des connaissances. 

• La qualite  de l’interaction avec les membres du jury, c’est-a -dire la capacite  a  re agir a  

une interrogation, a  la reformuler, a  prendre l’initiative dans l’e change, etc... 

• La qualite  et la construction de l’argumentation et de la de monstration.  

 

Comment choisir son sujet de Grand Oral  

Le choix des questions proble matise es doit e tre en lien avec les programmes du cycle terminal 

des deux enseignements de spe cialite  que vous suivez en Terminale. Elles peuvent soit e tre 

transversales aux programmes de ces deux enseignements de spe cialite , soit porter sur un 

point pre cis du programme de l’enseignement choisi. 

Il s’agit de l’un des rares moments de votre scolarite  ou  vos centres d’inte re t peuvent devenir 

des objets d’e tude et de recherches : saisissez cette opportunite  ! Pour vous approprier cette 

de marche, remplissez le sche ma ci-dessous. D’abord, la premie re case, dans laquelle vous 

inscrirez les the mes et/ou axes et/ou jalons qui vous ont inte resse  en premie re et ceux qui 

seraient susceptibles de vous inte resser en terminale. Ensuite, la deuxie me case, dans laquelle 

vous inscrirez vos centres d’inte re t. Il peut s’agir d’une multitude de the matiques (sport, art, 

actualite , etc.). A partir de ces deux cases, il s’agira de croiser les donne es pour produire de 

potentiels sujets a  inscrire dans la troisie me case. Aidez-vous en vous appuyant sur les deux 

exemples ci-dessous :  
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Les the mes d’HGGSP qui m’ont inte resse  en 1e re et/ou en Term. 

Ex : Thème 2 de 1ère - Analyser les dynamiques des puissances internationales 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

 

Les sujets et/ou passions qui m’animent 

Ex :   La musique  

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

………………………………………………………………………………………….. 

 

Ide es de sujets pense s a  partir des deux cate gories pre ce dentes 

Ex :  L’Eurovision est-il un concours de chant ou une compétition diplomatique ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
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